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Commerce, Crime and Conflict est une étude comparative pilotée par FAFO (ONG norvégienne) des instruments juridiques relatifs à la responsabilité du secteur privé dans des infractions graves du droit international et liées à des activités économiques illicites.
Commerce, Crime and Conflict est le prolongement d’une étude précédente, Business and International Crimes (BIC), conduite en 2004 par le Fafo AIS (Fafo Institute for Applied International Studies, Oslo), et the International Peace Academy (New York). 

L’étude BIC consistait à comparer les systèmes juridiques de cinq pays afin de savoir s’il existait des mécanismes ou des principes dans les lois nationales civiles ou pénales applicables aux entreprises pour leur rôle dans des violations graves de droit international.

A l’automne 2005, avec le support du gouvernement canadien, Fafo a initié un nouveau projet pour vérifier les conclusions de l’étude pilote à travers une étude d’un groupe plus élargi de juridictions. Le questionnaire a été révisé et augmenté, et les pays interrogés ont été étendus à un échantillon de 8-10 pays. En définitive, 11 pays furent retenus, auquels furent adjoints 5 pays du premier panel
.

L’équipe du Fafo se compose de consultants, le Professeur Anita Ramasastry, maître de conférences à la Faculté de Droit de l’Université de Washington, et Robert Thompson, un avocat new-yorkais ayant eu une expérience gouvernementale. Sherpa a été chargé du volet français de l’étude. Ce rapport est un résumé des résultats de ces recherches
. 

La recherche

Les objectifs de l’étude ont été envisagés sous trois angles :

· Politique : mieux comprendre l’importance des lois nationales de réglementation et l’auto-régulation des milieux d’affaires et leurs impacts sur les activités économiques quant aux abus de Droits  de l’Homme et lors de conflits armés ;

· Normatif : aider à l’élaboration de normes de droit international humanitaire dans ce domaine, basées sur les pratiques étatiques des pays étudiés ;

· Responsabilité : comment de telles lois ont pu être utilisées comme  moyen de rendre responsables les entreprises participant à des violations de droit  pénal international et de droit international humanitaire. 

Résumé des résultats

· La plupart des pays permettent la poursuite des personnes morales pour des infractions pénales

Les résultats de l’étude indiquent que c’est une pratique commune dans onze des pays étudiés
. Mais pour cinq pays (Argentine, Allemagne, Indonésie, Espagne, et Ukraine), leurs jurisprudences ne reconnaissent pas le concept de «responsabilité». En Argentine et en Indonésie, les législations nationales ignorent ce concept, par contre elles ont adopté une loi spécifique mettant en cause les personnes morales pour des crimes graves (par exemple en matière environnementale, de corruption et de terrorisme). L’Allemagne dispose d’une législation obligeant une personne morale, par le biais de son représentant, à payer des dommages et intérêts en cas de crime ou de délit commis, et ce au titre de sa fonction.

· Il y a eu une adoption généralisée du droit pénal international au niveau interne

L’étude a recensé que sur les seize pays retenus, neuf
 avaient entièrement intégré
 les trois crimes prévus par le Statut de Rome – génocide, crimes contre l’humanité et crimes de guerre – dans leurs jurisprudences nationales. En ce qui concerne la France et la Norvège, ces deux pays n’ont pas encore entièrement  achevé le processus d’intégration au sein de leurs législations nationales. La France disposait déjà d’une législation réprimant le crime contre l’humanité. Quant à la Norvège, sa législation couvrait certains aspects des crimes contre l’humanité et des crimes de guerre. Par contre, ni le Japon, ni l’Inde, ni l’Indonésie, ni l’Ukraine et les Etats-Unis ne sont parties au Statut de la Cour pénale internationale (CPI), pas plus qu’ils n’ont adopté de législation incorporant plus ou moins les trois crimes  prévus par le Statut de Rome dans leurs législations internes.

· La plupart des systèmes juridiques internes ont prévu la responsabilité des personnes morales pour violations graves du droit pénal international 
Alors que l’article 25(1) du Statut de Rome limite la compétence de la CPI aux crimes commis par des individus (personnes physiques), la plupart des pays étudiés ont incorporé le droit pénal international dans leur législation interne sans établir de distinction entre personnes physiques et personnes morales. Par conséquent leurs compétences incluent les entreprises et les autres personnes morales, lesquelles peuvent alors voir leur responsabilité engagée.

· L’extraterritorialité et la compétence universelle ont élargi la sphère de compétence 
Dans onze des pays étudiés, le droit pénal international s’applique à des violations graves commises par leurs propres ressortissants nationaux à l’étranger, ainsi qu’aux violations graves commises contre leurs propres nationaux
. Dans certains cas, le droit pénal  international transposé dans un Etat  s’applique à des actes commis contre leurs propres ressortissants à l’étranger. L’Inde et les Etats-Unis en sont des exemples
. 

Le droit pénal de certains pays étend sa compétence aux violations graves du droit pénal international à travers le monde par l’application du concept de compétence universelle.

Alors que l’article 12(2) du Statut de Rome limite la compétence de la CPI aux crimes commis par les nationaux des Etats parties et aux crimes commis sur le territoire des Etats parties, la législation nationale de certains Etats en matière de droit pénal international s’applique à l’échelle universelle, ce qui signifie qu’elle s’applique à toutes les personnes qui commettent des violations graves de droit pénal international n’importe où dans le monde, peu importe la nationalité de l’auteur ou de la victime
. 

· Aider et se rendre complice est un délit dans la plupart des pays –bien qu’il y ait des différences selon le type d’intention qu’un complice doit posséder
· La plupart des pays prévoient des réparations civiles pour les victimes d’actes délictuels
Quinze des seize pays étudiés ont répondu qu’il était possible d’obtenir des dommages et intérêts à titre de réparation lorsque des entreprises se sont rendus coupables de violations de droit pénal international et de droit international humanitaire. Par contre, en Indonésie il n’existe pas de procédure pour obtenir de telles réparations civiles devant une cour.

· De nombreux pays disposent d’un droit pénal appliquant le principe de l’extraterritorialité aux activités économiques illicites 

Six des pays ont rapporté qu’ils disposaient de législations anti-corruption couvrant les paiements effectués à des officiels étrangers dans le but d’obtenir des marchés
. Les droits de tous ces pays, à l’exception de l’Argentine, l’appliquent aux personnes morales. Sur les seize pays étudiés, tous ont ratifié la Convention de l’OCDE contre la corruption d’agents publics étrangers dans les transactions commerciales internationales, à l’exception de l’Inde, de l’Indonésie, de l’Afrique du Sud et de l’Ukraine.

En ce qui concerne le blanchiment d’argent : cinq pays signalent l’existence de lois sur le blanchiment d’argent qui s’appliquent aux blanchiments de fonds liés à des activités criminelles commises à l’étranger
.

Concernant l’importation de biens culturels volés, deux pays ont rapporté que leurs législations prévoyaient la répression d’une telle infraction. Ce sont les Pays-Bas et les Etats-Unis.

Quant à l’importation de substances illicites, trois pays signalent l’existence de lois internes sur le sujet. Il s’agit des Pays-Bas, de l’Espagne et des Etats-Unis. Le reste des pays de l’étude a déjà intégré ce sujet dans leurs codes.

Conclusion

L’étude de seize systèmes juridiques nationaux confirme le point de vue selon lequel il est possible de tenir pour responsables les entreprises lorsqu’elles commettent des crimes et délits internationaux. L’étude s’attache aux différents types de mise en oeuvre de responsabilités issus des dispositions de droit pénal international et de droit international humanitaire incorporées dans une gamme étendue de systèmes juridiques nationaux, lesquels contiennent des clauses relatives à la poursuite des personnes morales, incluant  les entreprises. A travers  les dispositifs d’extraterritorialité et d’universalité, la compétence des juridictions se trouve étendue à l’étranger.

� Les 16 pays sont les suivants : Argentine, Australie, Belgique, Canada, France, Allemagne, Inde, Indonésie, Japon, Pays-Bas, Norvège, Afrique du Sud, Espagne, Ukraine, Royaume-Uni, Etats-Unis.


� L’association Sherpa a été chargée du volet français de cette étude.


� Australie, Belgique, Canada, France, Inde, Japon, Pays-Bas, Norvège, Afrique du Sud, Royaume-Uni et Etats-Unis. 


� Il s’agit de l’Argentine, l’Australie, la Belgique, le Canada, l’Allemagne, les Pays-Bas, l’Afrique du Sud, l’Espagne et le Royaume-Uni.


� « entièrement intégré » signifie que les termes de la législation interne, laquelle réprime les  crimes prévus dans le Statut de Rome, reflètent parfaitement les dispositions  Statut de Rome.


� Ces 11 pays sont : Argentine, Australie, Belgique, Canada, Allemagne, Japon, Norvège, Afrique du Sud, Ukraine, Royaume-Uni et Etats-Unis.


� Le droit américain en matière de crimes de guerre s’applique aux nationaux d’autres pays qui commettent des crimes de guerre contre des ressortissants américains. 


� Parmi les pays étudiés,  l’Australie, le Canada, les Pays-Bas, l’Espagne et le Royaume-Uni en sont des exemples.


� Il s’agit de l’Argentine, l’Australie, le Japon, les Pays-Bas, l’Afrique du Sud et les Etats-Unis.


� Ces pays sont : l’Argentine, le Japon, les Pays-Bas, l’Afrique du Sud et les Etats-Unis.
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